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Le Conseil permanent a tenu une séance ordinaire le 22 mai 2013 sous la présidence du Représentant permanent du Panama, l'Ambassadeur Arturo Vallarino Bartuano. La séance a commencé à 10 h 17.
· Expression de solidarité avec le peuple et le Gouvernement des États-Unis
Le Conseil permanent a formulé des condoléances à l'endroit du peuple et du Gouvernement des États-Unis pour les pertes de vies et de nombreux dégâts causés par la tornade dévastatrice qui a frappé la ville d'Oklahoma pendant les premières heures du 21 mai 2013. Le Conseil leur a également exprimé sa solidarité.
· Expression de solidarité avec le peuple et le Gouvernement du Panama
Le Conseil permanent a aussi exprimé sa solidarité avec le peuple et le Gouvernement du Panama à l'occasion de l'incendie vorace qui a causé de nombreux sinistrés dans la municipalité de El Chorillo, à Panama, le 21 mai 2013. 

Les représentants de la République dominicaine, d'Haïti, de Bolivie, du Pérou, de la Jamaïque, d'Argentine, de Colombie, du Paraguay, du Honduras, de l'Uruguay, du Venezuela, du Mexique, du Chili, et du Nicaragua se sont associés aux sentiments exprimés par les gouvernements et les peuples des États-Unis et du Panama respectivement. Le Représentant suppléant des États-Unis a exprimé sa solidarité avec le peuple du Panama et a remercié pour les sentiments exprimés à l'endroit de son pays. 
1. Approbation de l'ordre du jour 

Lorsqu'il a présenté le projet d'ordre du jour, l'Ambassadeur Vallarino a informé que le Président de la Commission des questions administratives et budgétaires avait demandé que  le thème 8 soit examiné au titre du thème 4 de la séance, et a soumis cette requête au Conseil pour examen. Avec l'accord des délégations, le projet d'ordre du jour a été approuvé avec la modification indiquée (document CP/OD-1920/13).
2. Présentation du Rapport annuel de l'Organisation panaméricaine de la santé par le Directeur adjoint, le Dr Jon Andrus. (CP/doc.4825/13)
Le  Dr Jon Andrus, Directeur adjoint de l'Organisation panaméricaine de la santé (OPS) a présenté le rapport sur les activités menées et les résultats obtenus par cette Organisation pendant le quinquennat 2008-2012. Il a également présenté les grandes lignes du plan stratégique pour la période 2014-2019.
Les représentants de la République dominicaine, d'Haïti - au nom des États membres de la CARICOM - de Bolivie, du Pérou, de la Jamaïque, du Canada, des États-Unis, d'Argentine, de Colombie, du Paraguay, du Honduras, d'Uruguay, du Brésil, ont formulé des observations au sujet  du rapport présenté, et ont rendu hommage à la tâche qu'accomplit l'OPS ainsi qu'au leadership de l'ex-Directrice générale, Dr Mirta Roses. Ils ont aussi formulé des vœux de succès à l'intention du Dr Clarisse Etienne qui vient d'assumer ses fonctions à la tête de cette Organisation. 
Le Secrétaire général, José Miguel Insulza, a remercié pour le rapport présenté par l'OPS.
Le Conseil permanent a pris note du rapport quinquennal 2008-2012 présenté par l'Organisation panaméricaine de la santé pour qu'il soit acheminé à l'Assemblée générale lors de sa Quarante-troisième Session ordinaire, ainsi que des observations des délégations. 

3. Proposition du Président de la Commission des questions administratives et budgétaires relative à la continuation des travaux visant à l'établissement des priorités des mandats de l'OEA (CP/CAAP-3245/13)
Le Président de la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP), l'Ambassadeur Allan Culham, Représentant permanent du Canada près l'OEA, a parlé des travaux de validation des mandats de l'OEA menés par les groupes de travail spécifiquement installés par les Commissions permanentes respectives du Conseil permanent, et par le Conseil interaméricain pour le développement intégré, dans le but d'avancer l'établissement des priorités des mandats. L'Ambassadeur Culham a fait une présentation détaillée des éléments pris en compte pour la validation initiale des mandats et des conclusions qui en ont été tirées.
Le Président de la CAAP a ensuite présenté la proposition de méthodologie élaborée en vue de l'établissement des mandats en cours de l'OEA. 

Le Secrétaire général, Jose Miguel Insulza, a parlé des travaux menés par les délégations, et a rappelé que celles-ci devraient prendre une décision relative aux mandats antérieurs à 2005.
Les représentants du Brésil, des États-Unis, du Venezuela, du Mexique, du Belize du Pérou, du Nicaragua, d'Équateur, de Colombie, de la Jamaïque, de Bolivie, ont exprimé l'opinion de leurs délégations respectives au sujet des travaux menés dans le sens de la validation des mandats de l'OEA, et de la proposition formulée par la CAAP en vue d'avancer l'établissement des priorités de ces mandats, et ont approfondi la réflexion sur la nécessité d'un débat politique au niveau du Conseil permanent sur la question.  
Le Conseil permanent:
a.
A approuvé l'exercice réalisé par les groupes de travail en vue de la validation des mandats, et a décidé que l'inventaire des mandats qui a été le résultat de cet exercice servira de base à l'établissement de leur priorité dont l'actualisation sera effectuée à l'avenir. 
b.
A approuvé le classement thématique aux effets de l'exercice d'établissement des priorités des mandats.

c.
A chargé la Commission des questions administratives et budgétaires de présenter au Conseil permanent, conjointement avec le Secrétariat général, une étude conçue pour aborder les mandats antérieurs à la période couverte par l'analyse réalisée. 
4.
Rapport du Président de la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) sur les activités menées pendant la période 2012 – 2013, et présentation du projet de résolution “Progrès en matière de responsabilisation, d'efficience et d'efficacité, et d'obtention  de résultats au Secrétariat général de l'OEA” (CP/CAAP-3227/13 rev. 9)
Le Président de la CAAP, l'Ambassadeur Allan Culham, Représentant permanent du Canada, a présenté le projet de résolution “Progrès en matière de responsabilisation, d'efficience et d'efficacité, et d'obtention de résultats au Secrétariat général de l'OEA” assorti de la recommandation de la CAAP qu'il soit acheminé à l'Assemblée générale lors de sa quarante-troisième Session ordinaire.
Le Secrétaire général, José Miguel Insulza, a remercié le Président de la CAAP pour la présentation du projet de résolution, et a formulé des commentaires sur certains des aspects qui y ont été couverts. L'Ambassadeur Culham a répondu aux préoccupations exprimées par le Secrétaire général. 
Le Conseil permanent a, alors, approuvé le projet de résolution “Progrès en matière de responsabilisation, d'efficience et d'efficacité, et d'obtention de résultats au Secrétariat général de l'OEA”, avec les modifications proposées, en vue de son acheminement à l'Assemblée générale lors de sa quarante-troisième Session ordinaire. Ce projet de résolution a été par la suite diffusé sous la cote AG/doc.5348/13.

5. Rapport du Président de la Commission des questions juridiques et politiques sur les thèmes et projets de résolution suivants:
Le Président de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP), l'Ambassadeur Andrés González, Représentant permanent de Colombie, a présenté trois projets de résolution dont la soumission à l'Assemblée générale lors de sa quarante-troisième Session ordinaire a été convenue par la CAJP.
Le Conseil permanent a approuvé les trois projets de résolution suivants présentés par la CAJP en vue de leur soumission à l'Assemblée générale pour examen:
i. Programme d'action de la Décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées (2006-2016), et appui à son Secrétariat technique (SEDISCAP). Document publié par la suite sous la cote AG/doc.5359/13 
ii. Renforcement des activités du Centre d'études de la justice des Amériques (CEJA). Document diffusé par la suite sous la cote AG/doc.5360/13
iii. Réunion des ministres de la justice des Amériques. Document diffusé par la suite sous la cote AG/doc.5361/13 
6. Élection d'un membre gouvernemental du Groupe de travail chargé d'analyser les rapports nationaux prévus dans le Protocole de San Salvador. Requête du Président de la Commission des questions juridiques et politiques
Le Président de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP), l'Ambassadeur Andrés González, Représentant permanent de Colombie, a présenté la question et le dépôt de candidature de M. Andrés Scagliola, national de l'Uruguay.  

Le représentant permanent d'Uruguay, l'Ambassadeur Milton Romani, a parlé du dépôt de  candidature de M. Scagliola par le gouvernement de son pays. La Représentants suppléante d'Argentine, Mme Ana Pastorino, a appuyé la nomination, et a demandé que l'élection soit effectuée par acclamation.
Le Conseil permanent a donc procédé à l'élection par acclamation de M. Scagliola en qualité de membre gouvernemental suppléant du Groupe de travail chargé d'analyser les rapports nationaux prévus dans le Protocole de San Salvador.
Le Conseil permanent a repris ses travaux dans l'après-midi et a examiné le point 7 de son ordre du jour.
7. Rapport du Président de la Commission générale sur les activités réalisées pendant la période 2012 – 2013 et présentation de projets de résolution
Le Président de la Commission générale, l'Ambassadeur Arturo Vallarino, Représentant permanent du Panama, a présenté le Rapport sur les activités réalisées pendant la période 2012-2013 ainsi que neuf (9) projets de résolution relevant de cette Commission en vue de leur soumission à l'Assemblée générale lors de sa Quarante-troisième Session ordinaire. De ces neuf projets, huit (8) bénéficiaient du consensus des délégations des États membres, et un (1) projet intitulé "Réglementation des notes de bas de page" présenté par la Délégation du Guatemala, n'a pas pu bénéficier d'un examen suffisamment approfondi au sein de la Commission. 
La Délégation de la République dominicaine a exprimé le désir de son gouvernement de coparrainer le projet de résolution intitulé "Mise en œuvre de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l'élimination de la violence contre la femme, “Convention de Belem do Pará”.

La Délégation de Bolivie exprimé le désir de son gouvernement de coparrainer le projet de résolution intitulé “Réseau pour la santé et la sécurité du consommateur et Système interaméricain d'alerte rapide”.
Le Conseil permanent a approuvé les projets de résolution suivants en vue de leur soumission à l'Assemblée générale lors de sa quarante-troisième Session ordinaire:
i. Appui de la CITEL à la mise en pratique des résultats du VIe Sommet des Amériques, et des conférences mondiales de haut niveau tenues en 2012, et aux préparatifs des événements internationaux du cycle 2013-2014 dans le domaine des télécommunications. Le projet de résolution a été par la suite diffusé sous la cote AG/doc.5337/13
ii. Promotion et renforcement de la démocratie - suivi de la Charte démocratique interaméricaine. Le projet de résolution a été par la suite diffusé sous la cote AG/doc.5338/13
iii. Liberté de commerce et d'investissement dans le Continent américain. Le projet de résolution a été par la suite diffusé sous la cote AG/doc.5339/13
iv. Renforcement des activités du Programme interaméricain de facilitateurs judiciaires. Le projet de résolution a été par la suite diffusé sous la cote AG/doc.5340/13
v. Réseau pour la santé et la sécurité du consommateur et Système interaméricain d'alerte rapide. Le projet de résolution a été par la suite diffusé sous la cote AG/doc.5341/13
vi. Promotion des droits de la femme, de l'équité ainsi que de l'égalité hommes-femmes, et renforcement de la Commission interaméricaine des femmes. Le projet de résolution a été par la suite diffusé sous la cote AG G/doc.5342/13
vii. Mise en œuvre de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l'élimination de la violence contre la femme, “Convention de Belem do Pará”. Le projet de résolution a été par la suite diffusé sous la cote AG/doc.5343/13
viii. Prévention et élimination de l'exploitation sexuelle, du trafic et de la traite des enfants et des adolescents. Le projet de résolution a été par la suite diffusé sous la cote AG/doc.5344/13
Pour ce qui est du projet de résolution intitulé “Réglementation des notes de pas de page”, les délégations du Canada, d'Argentine, du Venezuela, des États-Unis, du Nicaragua, de Bolivie, du Guatemala et du Brésil ont formulé des commentaires y afférents.
Le Secrétaire aux questions juridiques, Jean Michel Arrighi, a parlé du thème du projet de résolution, et le Conseil permanent a décidé de le soumettre à l'Assemblée générale, lors de sa quarante-troisième Session ordinaire, assorti de la recommandation qu'il soit renvoyé à la Commission générale de l'Assemblée en vue de l'analyse correspondante. Le document a été par la suite diffusé sous la cote AG/doc.5345/13.
8. Rapport du Président de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l'OEA traitant des activités réalisées pendant la période 2012 – 2013 et présentation de projets de résolution
Le Président de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l'OEA (CISC), L'Ambassadeur Arturo Vallarino, Représentant permanent du Panama, a présenté un rapport sur les activités réalisées pendant la période 2012 – 2013, ainsi que deux (2) projets de résolution examinés au sein de la CISC, en vue de leur soumission à l'Assemblée générale.
Le Conseil permanent a pris note du rapport sur les activités de la CISC, et a approuvé le projet de résolution intitulé “Appui au suivi du processus des Sommets des Amériques” qui a été convenu par la CISC, ad referendum du quorum, en vue de sa soumission à l'Assemblée générale, lors de sa quarante-troisième Session ordinaire.  Le document a été par la suite diffusé sous la cote AG/doc.5349/13.
La délégation du Venezuela a proposé une rédaction optionnelle du paragraphe 10 du préambule de la résolution intitulée “Accroissement et renforcement de la participation de la société civile et des acteurs sociaux aux activités de l'Organisation des États Américains et au processus des Sommets des Amériques”.  Les délégations des États-Unis et du Pérou ont formulé des commentaires sur cette proposition.
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le Conseil permanent a décidé de soumettre le projet de résolution intitulé “Accroissement et renforcement de la participation de la société civile et des acteurs sociaux aux activités de l'Organisation des États Américains et au processus des Sommets des Amériques”, avec la modification proposée, à l'Assemblée générale lors de sa quarante-troisième Session ordinaire. Le document a été par la suite diffusé sous la cote AG/doc.5347/13.
9. Ratification des procès-verbaux des séances du Conseil permanent 

Le Conseil permanent a ratifié les procès-verbaux suivants:

· CP/ACTA 1875/12, de la séance ordinaire tenue le 17 octobre 2012 

· CP/ACTA 1876/12, de la séance ordinaire tenue le 7 novembre 2012

10. Autres questions
· Le Représentant par intérim du Brésil, Breno Dias da Costa, a demandé que les rédactions des projets de “Convention sur toutes les formes de discrimination et d'intolérance” et de “Convention interaméricaine contre le racisme, la discrimination raciale et les formes connexes d'intolérance” soient vues par la Commission des questions juridiques et politiques lors de la réunion que tiendra cette Commission le lendemain.
· Le Président du Conseil a informé que le 24 mai seraient tenues une réunion conjointe du Conseil permanent et du Conseil interaméricain pour le développement intégré, une réunion de la Commission préparatoire de l'Assemblée générale, et une séance ordinaire du Conseil permanent.
· Le représentant suppléant des États-Unis, Dan Cento, a mentionné la réunion de la Commission des questions juridiques qui était prévue le lendemain.
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�.	Les déclarations et les observations sont consignées dans les procès-verbaux de la séance (CP/ACTA. 1920/13).
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